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• Cameroun/Présiden-
tielle. Ni John Fru Ndi
pas candidat Le principal opposant ca-merounais, l'anglophoneNi John Fru Ndi, ne serapas candidat à l'électionprésidentielle prévue fin2018 au Cameroun, a-t-ilindiqué à la tribune ducongrès de son parti, leSocial democratic front(SDF), jeudi à Bamenda(nord-ouest).
• Djibouti/Législatives.
Le parti au pouvoir
grand favoriLes Djiboutiens votaienthier lors d'élections légis-latives boycottées parune grande partie de l'op-position, et qui devraientune nouvelle fois confor-ter le pouvoir du parti duprésident Ismaël OmarGuelleh, en poste depuis1999.
•Ma l i /Terror i sme .
"Plus d'une trentaine"
de jihadistes  tués par
l'armée françaiseLes forces armées fran-çaises ont tué "plus d'une
trentaine" de combat-tants de groupes jiha-distes récemment dans lenord du Mali, a déclaréEmmanuel Macron à l'is-sue d'une conférence surla force G5 Sahel hier àBruxelles.

L'Afrique en bref

• Australie/Politique.
Le numéro 2 du gouver-
nement lâche l'affaire 

Le Premier ministre aus-tralien adjoint BarnabyJoyce a annoncé hier qu'ildémissionnerait, aprèsune polémique sur sa liai-son extra-conjugale avecune ex-collaboratrice etdes accusations de harcè-lement sexuel.
• Etats-Unis/Politique.
Fusillade : Trump cible
un policierLe président américainDonald Trump a suggéréhier que le policier arméqui n'est pas intervenulors de la fusillade aulycée de Floride le 14 fé-vrier était un "lâche", ouqu'il avait peut-être étéparalysé par la peur.
• France/Politique.
Nouveau plan contre la
radicalisation jihadisteLe gouvernement fran-çais, qui avance encore àtâtons dans la lutte contrela radicalisation jihadistetrois ans après les atten-tats de janvier 2015, aprésenté hier un nouveauplan prévoyant notam-ment la création de placesde prison pour isoler lesdétenus radicalisés. 
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Sept autres personnes ont
été blessées dans des
échanges de tires entre
groupes armés.

TROIS personnes ont ététuées et au moins septblessées, entre jeudi soir ethier matin, dans deséchanges de tirs entre deuxgroupes armés du PK5,quartier où habite la majo-rité des musulmans deBangui, a appris l'AFP desources concordantes.Deux corps étaient gardéshier matin à la mosquée, aconstaté un correspondantde l'AFP, tandis qu'aumoins huit personnes ontété blessés et emmenéesdans des hôpitaux alen-tours, selon des surveil-lants de l'hôpitalcommunautaire de Banguiet de l'hôpital du quartierSica 1 géré par l'ONG Mé-decins Sans Frontières(MSF).L'un des blessés admis àl'hôpital communautaire asuccombé à ses blessureshier, a indiqué un surveil-lant de l'hôpital.Selon un habitant du quar-

tier, les hommes d'ungroupe armé du quartierPK5, emmené par le sur-nommé "Force" se sont op-posés à partir de jeudi soirà des hommes d'un anciengroupe armé reconvertisen agents de sécurité, em-menés par "You le géant".
« Les hommes de "Force"
ont tenté de fermer le mar-
ché (dont les hommes de
"You le géant" ont la sur-
veillance), ce qui a entraîné
une réplique des hommes de
"You le géant" », a expliquécet habitant à l'AFP, sans

que le déroulé exact desévénements ait pu êtreconfirmé de sourcesconcordantes.Depuis plusieurs jours, lePK5 est en proie à de fortestensions entre les commer-çants, les groupes armés etla Minusca, la mission del'Onu en RCA.Ces nouvelles violencessont "la goutte d'eau qui
fait déborder le vase", a dé-claré Karim Yahya, secré-taire général d'un collectifde victimes de ces groupesarmés, qui menace : "si la

Minusca ne veut pas pren-
dre ses responsabilités, nous
allons marcher contre les
groupes armés, et contre la
Minusca".La semaine dernière, l'as-sociation des commerçantsdu PK5 (ACK) avait lancéun ultimatum à la Minuscapour qu'elle démantèle lesgroupes autoproclamésd'autodéfense du PK5, ac-cusés de violences etd'exactions envers lescommerçants et la popula-tion.L'annonce de cette marche,

reportée à plusieurs re-prises, faisait suite à unesérie de violences desgroupes armés du PK5, quitentent d'intimider lescommerçants, selon eux,depuis que ces derniersont décidé, le 18 janvier,d'arrêter de payer lesgroupes armés qui mon-nayent leur "protection".Les commerçants du PK5estiment que la Minusca –qui a renforcé sa présencedans le quartier – n'agitpas assez contre lesgroupes armés présents.Mardi, l'ACK et la Minuscase sont rencontrées. "Des
mesures ont été récemment
prises en vue de sécuriser
les points de chargement et
de déchargement des ca-
mions", a tenu à rappeler leporte-parole de l'Onu enRCA, Vladimir Monteiro,qui a mis en garde lesgroupes armés en disantqu'ils devront répondre deleurs actes criminels.Fin janvier, les commer-çants avaient déposé unevingtaine de plaintescontre les groupes d'auto-défense et demandé àl'Etat et à la Minusca le dé-mantèlement de la quin-zaine de bases occupéespar ces groupes.

Trois tués au PK5 de Bangui
Centrafrique/Violences

AFP
Bangui/Centrafrique

Le quartier PK 5 de Bangui, théâtre, malgré la présence de la Minusca, de vio-
lences qui ont fait 3 morts et sept blessés entre jeudi soir et hier matin.
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147 prévenus attendent
lundi pour connaître leur
sort. Ils risquent la peine
de mort.

LE principal parti d'oppo-sition en Guinée équato-riale, Citoyens pourl'innovation (CI), "doit être
dissous", a demandé jeudile procureur général de laRépublique, DavidNguema Obiang, à la barredu procès de 147 militantsdu parti, selon la télévisiond'Etat.
"Le parti CI doit être dis-
sous, il y a de la violence
partout où ce parti fait des

meetings, ça ne ressemble
pas à un parti politique car
ils ne respectent aucune
norme, c'est comme un
groupe paramilitaire", adéclaré M. Nguema Obiangau tribunal de Mongomo,dans une plaidoirie re-transmise à la télévisiond'Etat hier matin.147 militants de CI, arrê-tés à diverses occasionsnon détaillées depuis lesélections législatives denovembre, sont jugés de-puis le 12 février à Mon-gomo, fief du présidentTeodoro Obiang Nguemasitué sur la partie conti-nentale de la Guinée.La peine de mort a été re-quise pour les 147 préve-nus par le ministèrepublic.De sources concordantes,

les 147 militants sontpoursuivis pour "sédition,
désordre public, atteintes à
l'autorité et blessures
graves" suite aux échauf-fourées survenus le 5 no-vembre à Aconibe, enpleine compagne pour leslégislatives du 12 novem-bre.La police avait empêché latenue d'un meeting decampagne du CI dans cetteville natale du leader duparti, Gabriel Nse ObiangObono. Trois policiersavaient été blessés, etleurs armes de service,trois AK-47 et un pistolet,arrachées.Mais "90% des accusés
n'étaient pas présents à
Aconibé" lors du meeting,estime une source diplo-matique sous-régionale à

l'AFP.Il y a des militants arrêtésà "Bata et Malabo" parmiles accusés, continue lasource, qui affirme que "de
nombreux transferts (de
prisonniers) ont eu lieu".Après avoir requis la peinede mort pour tous les ac-cusés au début du procès,le procureur a estiméjeudi qu'il fallait que "les
gens qui n'ont rien a voir
avec les événements d'Aco-
nibe soient remis en li-
berté".La phase des audiences duprocès est arrivée à sonterme jeudi et "le verdict
est attendu lundi pro-
chain", a assuré à l'AFP undes avocats des militants,Fabian Nsue Nguema.Début février, l'Union eu-ropéenne s'est inquiétée

de la "forte détérioration
de la situation des droits de
l'homme" dans le pays.La Guinée équatoriale, undes plus gros producteursde pétrole d'Afrique sub-saharienne, mais dont lagrande majorité des 1,2million d'habitants vitdans la pauvreté, est diri-gée de façon autoritairepar le président ObiangNguema depuis 1979. Lepouvoir a obtenu 99sièges sur 100 au Parle-ment aux élections de no-vembre, un siège allant auCI.Depuis ces élections, "les
restrictions de liberté et ar-
restations, en particulier
d'opposants politiques, se
poursuivent sans disconti-
nuer", selon l'Union euro-péenne.

Le procureur demande la dissolution du parti CI
Guinée équatoriale/Au procès d'opposants à Mongomo 

AFP
Malabo/Guinée équatoriale

LES Européens ont donnéhier un coup de pouce fi-nancier à la force mili-taire constituée par cinqpays africains pour luttercontre les groupes jiha-distes actifs dans la ré-gion du Sahel, maisl'argent tarde à être dé-

bloqué, ont regretté lesdirigeants africains lorsd'une conférence des do-nateurs du G5 Sahel àBruxelles.
"Il faut éviter que le Sahel
devienne un sanctuaire
pour les groupes jiha-
distes, car le Sahel c'est la
porte à côté de l'Europe",a mis en garde le secré-taire général de l'Unionafricaine (UA) MoussaFaki Mahamat.
"Le combat que nous me-

nons contre le terrorisme
au Sahel, nous le menons
aussi pour le reste du
monde. Pour cette raison,
l'Union européenne et la
communauté internatio-
nale doivent être soli-
daires avec le Sahel", apour sa part insisté le Ni-gérien Mahamadou Issou-fou, président en exercicedu G5 Sahel.L'UE a répondu à l'appelavec le doublement de sacontribution financière à

la force militaireconjointe du G5 Sahel,portée de 50 (32,7) à 100millions d'euros (65,5milliards de francs).Les Européens ont toutintérêt à aider à stabiliserle Sahel "devenu une terre
où se sont développés les
trafics d'êtres humains, de
drogue, d'armes, qui nour-
rissent ce terrorisme", aplaidé le président fran-çais Emmanuel Macron àl'issue de la réunion orga-

nisée au siège de la Com-mission européenne.Trente-deux chefs d'Etatet de gouvernement ontparticipé à cette confé-rence et apporté leur sou-tien politique et financieraux dirigeants du Mali, dela Mauritanie, du Tchad,du Niger et du BurkinaFaso engagés dans laconstitution de cetteforce commune.

32 milliards de plus
Sahel/Lutte antiterroriste

AFP
Bruxelles/Belgique


